
1/1

ART. 3 N° 168

ASSEMBLÉE NATIONALE
28 juin 2013 

INTERDICTION DU CUMUL DE FONCTIONS EXÉCUTIVES LOCALES AVEC LE 
MANDAT DE DÉPUTÉ OU DE SÉNATEUR - (N° 1173) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 168

présenté par
M. Aubert
----------

ARTICLE 3

I. − Supprimer les alinéas 1 et 2.

II. − En conséquence, supprimer les alinéas5 et 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il paraît inconcevable de tromper ainsi les électeurs. En effet, le dispositif proposé par le 
gouvernement permettra à des suppléants d’être élus sans faire campagne et sans prendre de risque. 
Il s’agit ni plus ni moins que d’une forme dérivée de scrutin proportionnel qui bénéficiera aux 
appareils politiques et non plus à la société civile.

Cet amendement propose donc de supprimer l’élection d’office du ou de la suppléant(e) dès lors 
que le député élu démissionne pour un autre mandat. Toute démission doit impliquer une élection 
partielle, au même titre que lorsqu’un ministre ayant quitté le gouvernement décide de démissionner 
du parlement, son siège revient à celui ou celle qui sera élu(e) à la suite d’une élection partielle.


